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Lucie Laurian* 

La distribution des risques environnementaux : 
m?thodes d'analyse et donn?es fran?aises 

Les in?galit?s sociales devant la maladie et la mort, expliqu?es par des 

diff?rences de niveau d'instruction, de conditions de travail, d'acc?s aux soins, 
de tabagisme et de stress psychosocial font l'objet d'une attention croissante 
en d?mographie et en sociologie (en France, voir Desplanques, 1993 ; Mesrine, 
1999 ; Leclerc et al, 2000). Cependant, les facteurs environnementaux influant 
sur la sant?, comme l'exposition ? la pollution et aux substances toxiques, qui 
sont des d?terminants non n?gligeables de la pr?valence de certaines maladies, 
n'ont pas ?t? ?tudi?s en France dans une approche en termes d'in?galit?s 
sociales. Outre les sources de pollution diffuses (pollution atmosph?rique), on 

compte en France 24 sites nucl?aires, 130 incin?rateurs, pr?s de 1 250 d?char 

ges, 3 700 sites pollu?s, 1 100 sites industriels pr?sentant des risques majeurs 
en cas d'accident et 300 000 ? 400 000 sites ? potentiellement pollu?s ? dont 
au moins 80 % seraient contamin?s (Og? et Simon, 2004). Ces sites contiennent 
souvent des hydrocarbures, des m?taux lourds et des solvants, et ils peuvent 
rejeter des polluants atmosph?riques (particules en suspension, dioxyde de 

soufre, dioxyde d'azote, dioxine). 

Les effets sanitaires de beaucoup de polluants sont ?tablis (Aubert, 2006). 
Le dioxyde d'azote aggrave les maladies cardio-respiratoires (USEPA, 1996 ; 
DOH, 1998), le plomb accro?t le risque de maladies cardio-vasculaires et de 
saturnisme infantile (Fischbein, 1992) et le dioxyde de soufre est canc?rig?ne 
(Soskolne et al, 1989). En forte concentration, les particules et le dioxyde de 
soufre causeraient une augmentation de la mortalit? de pr?s d'un quart 

(Hertzman, 1995). La pr?sence de d?charges est associ?e ? des taux ?lev?s de 
malformations cong?nitales (Dolk et al, 1998 ; Elliott et al, 2001) et les cendres, 
les m?taux lourds et les dioxines ?mis par les incin?rateurs sont associ?s ? des 
taux ?lev?s de cancers, maladies respiratoires et malformations cong?nitales 

(Allsopp et al, 2001). Les effets des polluants sur la sant? varient selon leurs 
concentrations et combinaisons ainsi qu'avec l'exposition et la vuln?rabilit? 
des personnes (ATSDR, 2005). En France, le minist?re de l'?cologie, du 
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D?veloppement et de rAm?nagement durables (Medad) estime que 30 000 d?c?s 

pr?matur?s par an sont li?s ? la pollution atmosph?rique urbaine et que 7 % 
? 20 % des cancers sont li?s ? des facteurs environnementaux (Medad, 
2007b). 

La question des in?galit?s sociales devant les risques environnementaux 

?merge comme une question essentielle aujourd'hui. De telles in?galit?s ont 

d?j? ?t? observ?es dans de nombreux pays industrialis?s (?tats-Unis, Canada, 

Royaume-Uni, Allemagne, Pays-Bas et pays d'Europe de l'Est). Elles rel?vent 

des politiques publiques visant au d?veloppement durable et ? la justice sociale, 
alors m?me que les l?gislations fran?aises et europ?ennes s'orientent vers plus 
de droits ? un environnement sain et plus de justice en mati?re d'environnement 

(B?lier, 2002 ; Stec, 1998). 

Ce travail s'inscrit dans un nouvel axe de recherche sur la distribution des 

risques environnementaux, la ? 
justice environnementale ?. Il fait le point sur 

les avanc?es m?thodologiques et analytiques internationales dans ce domaine 
et pr?sente les donn?es disponibles en France. 

I. ?l?ments m?thodologiques 

De nombreuses ?tudes ont observ? que les populations d?favoris?es sont 

soumises ? des risques environnementaux particuli?rement ?lev?s, mais ces 

travaux sont souvent critiqu?s pour leur manque de rigueur. Les critiques 

portent principalement sur le niveau g?ographique d'analyse, la d?finition des 

populations ? ? risque ? et des groupes de r?f?rence, l'impossibilit? de g?n? 
raliser ? partir d'?tudes de cas ainsi que l'utilisation d'outils statistiques inap 

propri?s (Bowen, 2002). 

1. Indicateurs de risques environnementaux 

Pour les ?tudes sur les pollutions localis?es, les r?sultats d?pendent des 
sites analys?s (sites industriels, incin?rateurs, d?charges, etc.). Les diff?rences 

socio?conomiques entre localit?s o? sont implant?s des incin?rateurs ou des 
sites nucl?aires et celles qui n'en ont pas sont souvent non significatives car 

ces sites sont rares, mais elles peuvent ?tre significatives quand on prend en 

compte de nombreux sites industriels ou d?charges (Been, 1995). Il est donc 
recommand? d'inclure de nombreux types de sites et d'examiner la robustesse 
de l'analyse en comparant les r?sultats pour chaque type de site. 

Un premier indicateur de risques est la pr?sence ou le nombre de sites 

pollu?s ou polluants. La pr?sence ou l'absence de sites est l'indicateur le plus 
simple. Le nombre de sites fournit une meilleure mesure de la concentration 
des risques, bien qu'un simple comptage puisse dissimuler de grandes varia 
tions des risques r?els et potentiels. On peut pond?rer le nombre de sites par 
une mesure des risques qu'ils engendrent si l'on conna?t les effets sanitaires 

de multiples polluants sur des populations plus ou moins vuln?rables, mais 
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cette information n'est g?n?ralement pas disponible. Les comptages de sites 

doivent donc ?tre interpr?t?s plus comme une approximation de la concentra 

tion industrielle que comme une mesure des risques. 

On appr?hende mieux les risques sanitaires en utilisant les quantit?s de 

rejets ?mis par les sites polluants, comme les substances canc?rig?nes, les 

m?taux lourds ou les hydrocarbures (Perlin et al, 1999). Daniels et Friedman 

(1999) ont estim? la densit? g?ographique des rejets toxiques au niveau des 

comt?s am?ricains (exprim?e en kilogrammes de rejets par kilom?tre carr?) 
en sommant les rejets de toutes les industries polluantes consign?s dans le 

Toxic Release Inventory (TRI). Les interactions entre les substances ?mises par 
diverses industries ne sont en g?n?ral pas prises en compte car leurs effets 
sont complexes et mal connus. On peut aussi consid?rer comme des indicateurs 

de risques (ou de protection) la fr?quence et le nombre d'inspections indus 

trielles, la fr?quence des d?passements des seuils autoris?s et les sanctions 

impos?es aux industries d?passant ces seuils (Lavelle et Coyle, 1992 ; Kumar, 
2002 ; Lynch et al, 2004). 

Pour ?tudier les pollutions diffuses, on peut utiliser des indicateurs de la 

pollution de l'air et des eaux. Comme la population est souvent prot?g?e par 
le traitement des eaux de boisson et les interdictions de p?che et de baignade, 
la plupart des ?tudes se concentrent sur la pollution atmosph?rique (Brainard 
et al, 2002 ; McLeod et al, 2000 ; Jerrett et al, 2001 ; Morello-Frosch et al, 
2001 ; Mitchell et Dorling, 2003). La pollution atmosph?rique locale peut ?tre 
calcul?e par simple interpolation ? partir des sources d'?missions connues et 

des donn?es fournies par les stations de mesure (Earickson et Billick, 1988). 
Le krigeage(1) universel permet de calculer des surfaces continues de pollution 
qu'on attribuera ? chaque unit? d'analyse (Jerrett et al, 2001). La dispersion 
des polluants peut ?tre plus pr?cis?ment mod?lis?e en fonction de leur taux 
d'?mission et de d?position, des mouvements atmosph?riques et de la formation 
de polluants secondaires comme l'ozone (Chakraborty et Armstrong, 1997 ; 
Morello-Frosch et al, 2001 ; Mitchell et Dorling, 2003). L'exposition de la 

population est mesur?e en termes d'exposition moyenne sur une p?riode 

(lorsqu'on calcule par exemple la moyenne g?om?trique sur dix ans de la 
concentration d'une substance) ou d'exposition ? des pics de pollution (sur la 
base du nombre ou de la proportion de jours au cours desquels la concentration 

atmosph?rique d'une substance d?passe un certain seuil). 

Une autre approche se fonde sur les activit?s implant?es sur le territoire. Talih 
et Fricker (2002) ont utilis? la pr?sence de zones industrielles (d?finies par la 

proportion d'emplois industriels) pour obtenir une approximation de la pr?sence 
d'un large ?ventail de sources de pollution. Cette approche ne consid?re pas la 

pollution r?elle, mais elle ?vite les erreurs de g?o-spatialisation des donn?es et 
inclut implicitement les petites industries non tenues de d?clarer leurs rejets. 

(1) Le krigeage (kriging en anglais) est une m?thode d'interpolation spatiale couramment utilis?e 
en g?ostatistique. 
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2. Estimations des risques sanitaires 

Les risques sanitaires sont difficiles ? quantifier. L'exposition aux pol 
luants a lieu dans le milieu ambiant ext?rieur, dans l'habitat, sur le lieu de 

travail et dans les ?coles, et varie au cours de la vie. La plupart des ?tudes 
sur la justice environnementale appr?hendent donc les risques sanitaires ? 

partir de la pr?sence et de la proximit? de sites polluants, en faisant l'hypo 
th?se que les r?sidents proches d'un site sont soumis ? une m?me exposition. 

Certaines distinguent des zones d'impact concentriques en posant l'hypoth?se 
que les populations les plus proches du site sont soumises ? des risques plus 
?lev?s que les populations plus ?loign?es (Glickman, 1994 ; Sheppard et al, 
1999). 

Tenir compte des doses ?mises, de leurs effets synergiques, des dur?es 

d'exposition ou de la diffusion des pollutions n?cessite l'utilisation de sys 
t?mes sophistiqu?s de mod?lisation des risques (Glickman et Hersh, 1995 ; 

Williams, 1999). Certains chercheurs ont calcul? des indices de toxicit? en 

fonction des substances ?mises connues, pond?r?es par les risques potentiels 
pos?s par chaque substance (Bowen et al, 1995 ; Harner et al, 2002). 

L'effet cumulatif ? long terme des substances toxiques sur la sant? consti 
tue une difficult? suppl?mentaire pour l'analyse. Alors que les crises d'asthme 

surviennent typiquement les jours de pic de pollution, les cancers peuvent 
se r?v?ler des d?cennies apr?s une exposition aux substances canc?rig?nes. 

Aux ?tats-Unis, Y Environmental Protection Agency (EPA) a d?velopp? une 

m?thode d'estimation des risques sanitaires cumulatifs (Cumulative Risk 

Assessment) qui permet d'estimer l'effet d'expositions ? long terme ? des 

substances multiples. Ce risque est calcul? en associant la mortalit? par 
maladies respiratoires et cardio-vasculaires mesur?e au niveau des quartiers 

(census tracts, ?quivalents des Iris en France(2)) ? un score de risque cumulatif 

local, en tenant compte des ?volutions g?n?rales de la mortalit?. Le risque 
cumulatif est calcul? ? partir de mod?les toxicologiques. Comme il n'existe 

pas de mod?les d'interaction des toxines, l'EPA suppose l'additivit? des effets 
sur la sant?. De m?me, en France, l'analyse des risques r?siduels (ARR) utilise 

cette m?me hypoth?se d'additivit?. On additionne les quotients de danger 

(rapport entre la dose ou la concentration d'exposition et la dose ou la concen 

tration de r?f?rence) pour les effets ? seuil, et les exc?s de risques de cancer 

pour les effets sans seuil (Medd, 2007a). La question des migrations et des 

variations d'exposition 
au cours de la vie reste non r?solue. On s'approche 

donc plus d'une estimation du risque sanitaire th?orique en un lieu et ? un 

moment donn?s que d'un risque r?el. 

Cette m?thode est toutefois sup?rieure ? celles qui ne s'int?ressent qu'? 
une substance chimique, et elle a ?t? utilis?e pour estimer les diff?rences 

(2) Les Iris (?lots regroup?s pour l'information statistique) sont le niveau le plus fin auquel sont 

diffus?es les donn?es locales en France. 
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sociales d'exposition aux risques environnementaux par Fox et al (2002). 

De m?me, Morello-Frosch et al. (2001) ont calcul? un risque cumulatif de 
cancer qui inclut les pollutions atmosph?riques connues pour 148 substances. 
Le risque est calcul? ? partir du risque canc?rig?ne par unit? inhal?e (Inhalation 
Unit Risk ou IUR). L'IUR mesure le potentiel canc?rig?ne de chaque compos? 
comme le risque suppl?mentaire caus? sur la dur?e de vie totale d'un individu 

par une exposition chronique ? une unit? de polluant. Pour un individu, le 

risque de cancer sur la dur?e de la vie, caus? par un polluant j dans une zone 

i (Rr), est calcul? ainsi : Rr 
= 

Cr x IUR. o? C. est la concentration du polluant 
j dans la zone i et IUR est le potentiel canc?rig?ne du polluant j. Les R. sont 

additionn?s pour chaque zone et fournissent les risques de cancer ? long 
terme. On peut ensuite calculer des indices de risque pour diff?rentes popu 
lations en fonction des zones o? elles r?sident et estimer les in?galit?s sociales 
devant le risque de cancers caus?s par la pollution. 

3. Indicateurs d'in?galit?s 

Les ?tudes sur les in?galit?s environnementales comparent soit la part 
de la population d?favoris?e (en termes de groupe social ou de revenu) entre 

des zones selon qu'elles sont soumises ou non ? des risques, soit la pr?sence 
de risques dans les zones d?favoris?es par rapport au reste du territoire. 

Pour savoir si les populations d?favoris?es ont une probabilit? plus ?lev?e 
d'?tre expos?es aux risques, on peut construire un indice des risques dans 

chaque zone (Comparative Environmental Risk Index) et comparer les risques 
dans les zones populaires et ais?es. 

Pour savoir si les caract?ristiques d?mographiques des zones pollu?es 
diff?rent de celles des zones saines, on peut calculer des diff?rences ou quo 
tients d?mographiques par zone (Toxic Demographic Difference Index ou Toxic 

Demographic Quotient Index) ou d?terminer si la proportion de m?nages vivant 
en dessous du seuil de pauvret? est plus grande dans les zones pollu?es que 
dans les zones saines. 

Pour analyser la concentration spatiale des risques et des populations, 
on peut calculer (a) un indice de concentration des risques ? l'aide du coef 
ficient de Gini pour d?terminer si les sites toxiques sont concentr?s dans les 
zones d?favoris?es (Toxic Concentration Equity Index) ou (b) un indice qui 
estime si les populations d?favoris?es ont de plus fortes probabilit?s d'?tre 
concentr?es dans les zones ? risques (Concentration Risk Comparison 
Index). 

Harner et al. (2002) ont compar? ces indices ? l'aide d'un algorithme SIG 

(syst?me d'information g?ographique) et recommandent le Comparative 
Environmental Risk Index et le Toxic Demographic Quotient Index pour leur 
facilit? de calcul et d'interpr?tation. 
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4. Unit? spatiale, populations soumises 
aux risques et groupes de r?f?rence 

Les r?sultats des analyses 
sur la justice environnementale sont extr?me 

ment sensibles ? l'unit? spatiale utilis?e (Williams, 1999 ; Cutter et al, 1996 ; 
Glickman et Hersh, 1995). Il est rare que des in?galit?s soient mises en ?vidence 
au niveau national ou ? des niveaux d'agr?gation larges, mais c'est r?guli?re 

ment le cas au niveau local (Szasz et Meuser, 1997 ; Taquino et al, 2002). Il 
est donc recommand? de conduire l'analyse ? plusieurs niveaux pour s'assurer 

de la stabilit? des r?sultats. 

Pour cerner au mieux les zones d'exposition aux risques, le niveau d'analyse 
doit ?tre le plus local possible. Beaucoup de travaux utilisent donc le niveau le 

plus fin auquel les donn?es sont disponibles (McLeod et al, 2000 ; Mitchell et 

Dorling, 2003 ; Bowen, 2002). Pour identifier la population soumise aux risques, 
on peut d?limiter des ? zones d'impact 

? autour de sites polluants. Ces zones 

sont g?n?ralement circulaires, avec un rayon donn?, autour de sites dangereux. 
Cutter et al (2001) ont estim? les risques de fa?on continue en fonction de la 
distance ? la source de pollution (distance decay junction). La plupart des ?tudes 
utilisent des rayons variant de 100 m ? 3 km, les zones ?tant plus larges autour 

des sites les plus dangereux. Il est important de mesurer la sensibilit? des r?sul 
tats aux distances utilis?es (Perlin et al, 1999 ; Harner et al, 2002). 

On peut estimer la population d'une zone en n'incluant que les unit?s 
censitaires enti?rement incluses dans la zone. Cette m?thode (polygon contain 

ment) peut cependant sous-estimer la population affect?e. Une autre possibilit? 
consiste ? inclure les unit?s censitaires dont le centroide (ou centre de gravit?) 
est inclus dans la zone d'impact ou dont les fronti?res pr?sentent une inter 
section avec la zone (m?thode de polygon intersection). Comme une partie de 
ces unit?s peut ?tre situ?e en dehors de la zone, la population soumise au 

risque est alors surestim?e. Enfin, on peut estimer la population de la zone en 

la rapportant ? la proportion de la surface de chaque unit? g?ographique 
contenue dans la zone (m?thode de Vareas interpolation). Par exemple, si 40 % 
d'un Iris (cf. supra) est situ? dans la zone d'impact, on suppose que 40 % de 
sa population r?side dans la zone. Cette approche suppose que la population 
soit distribu?e de fa?on homog?ne au sein des unit?s au niveau desquelles les 
donn?es sont collect?es (Perlin et al, 1999 ; Harner et al, 2002 ; Naphtali et 

al, 2007). Mieux, Jerrett et al. (2001) ont estim? la population de la zone ? 

partir de la proportion de logements situ?s dans la zone. 

L'emploi de donn?es relatives ? des unit?s administratives (ville ou d?par 
tement) peut aussi se justifier car ces unit?s approuvent et contr?lent la loca 
lisation et l'inspection des sites dangereux et assurent la mise en uvre des 

protections sanitaires. Dans cette logique, certains recommandent d'utiliser 

une unit? g?ographique 
au niveau de la ? communaut? ? ou du quartier, unit?s 

relativement homog?nes dot?es d'identit?s collectives et de relations 

socio?conomiques r?elles entre habitants (Taquino et al, 2002 ; Williams, 
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1999). En milieu urbain, ces quartiers peuvent ?tre d?finis par un Iris ou autre 

regroupement d'?lots (Talih et Fricker, 2002). Cette approche permet de sup 

poser que la population et les processus ?tudi?s sont homog?nes, ce qui peut 
faciliter l'interpr?tation des r?sultats. Mais il reste difficile d'?tablir formelle 

ment les fronti?res de quartiers. 

Quand Faire des unit?s varie, on peut corriger l'effet de la taille de l'unit? 
en calculant la densit? de sites ou de rejets toxiques par kilom?tre carr? (Daniels 
et Friedman, 1999). Ces diff?rences de taille peuvent aussi ?tre un avantage. 

Mitchell et Dorling (2003) ont compar? les wards0^ anglais pr?cis?ment parce 

qu'ils fournissent plus de d?tails en milieu urbain. 

En ce qui concerne le choix du groupe de r?f?rence, on peut comparer la 

population d'une ville, d'un quartier ou d'une zone ? risques ? celle de l'en 

semble des villes du territoire, de la r?gion ou du d?partement (par exemple, 
on peut comparer le niveau des revenus dans les villes o? sont implant?s des 

sites nucl?aires ? ceux de toutes les villes du territoire ou de la r?gion). On 

peut aussi comparer les quartiers o? sont implant?s des sites dangereux aux 

quartiers de la m?me ville, qui participent d'une m?me ?conomie et auraient 

donc pu recevoir ces sites. Been (1995) a compar? les populations des tracts 

o? sont localis?s des sites polluants aux populations de ceux qui ?taient 

d?pourvus de tels sites dans la m?me conurbation. Liu (1997) a quant ? lui 

compar? les tracts ?quip?s d'usines de traitement des d?chets ? des tracts de 

la m?me ville s?lectionn?s pour leurs caract?ristiques similaires. 

II. ?l?ments analytiques 

Certaines analyses sur la justice environnementale s'appuient sur des 

comparaisons visuelles et des tests statistiques simples. D'autres utilisent des 

r?gressions multiples, parfois multiniveau, et des analyses spatiales (Buzzelli 
et al, 2003 ; Laurian, 2008). Cette section pr?sente les outils analytiques pr? 
conis?s dans ce domaine de recherche. 

1- Analyse descriptive 

L'association des donn?es sociales et environnementales se fait ? l'aide de 

Syst?mes d'Information G?ographique (S1G). Une lecture descriptive de cartes 

permet d'identifier les zones les plus pollu?es, et une connaissance de l'histoire 

de la r?gion permet en g?n?ral de discerner les types de pollutions et leurs 
sources (industries mini?res et m?tallurgiques dans le Nord de la France par 

exemple, zones industrielles ? l'abord des grandes m?tropoles). 
En ce qui concerne la composition socio?conomique des populations, les 

variables consid?r?es dans les analyses sont en g?n?ral l'?ge, les niveaux d'ins 

truction et de revenus, le taux de ch?mage, la proportion de cadres ou d'ouvriers, 

(3) Au Royaume-Uni, les wards ?lectoraux constituent la plus petite unit? g?ographique administrative. 
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le taux d'acc?s ? la propri?t?, le co?t de l'immobilier et l'anciennet? du parc de 

logements. Les ?tudes sur les discriminations potentielles s'int?ressent ? la 

composition de la population. Aux ?tats-Unis, l'attention se porte sur les 
minorit?s ethniques hispanique, noire ou indienne. En Europe, on s'int?resse 

? la proportion d'immigrants et en particulier ? l'immigration r?cente. Les 

caract?ristiques du territoire li?es ? la pollution peuvent aussi ?tre importantes, 
comme la densit?, la localisation en zone industrielle, la pr?pond?rance de 

l'industrie dans l'emploi local, et la pr?sence d'axes de transports routiers (Been, 
1995 ; Boer et al, 1997 ; Jerrett et al, 2001 ; Kumar, 2002). 

Dans les pays ? forte s?gr?gation spatiale, comme les ?tats-Unis, il est 

possible de distinguer entre classes sociales et minorit?s ethniques. En Europe, 
cela n'est pas toujours possible compte tenu de la forte corr?lation entre mino 

rit?s ethniques et appartenance aux classes sociales d?favoris?es. En France, 

o? les minorit?s ethniques ne constituent pas une cat?gorie statistique, il est 

difficile de quantifier ces diff?rences. Si la proportion d'immigr?s (personnes 
de nationalit? ?trang?re ou n?es ? l'?tranger) peut servir d'indicateur des popu 
lations potentiellement soumises aux discriminations, les originaires d'Europe 
peuvent y ?tre moins soumis que ceux 

d'Afrique 
ou du Moyen-Orient. 

Les associations entre pollution et caract?ristiques sociales peuvent ?tre 

mises en ?vidence ? l'aide de tests statistiques standardis?s ou de corr?lations. 
On peut comparer les communes ou quartiers selon qu'ils comptent ou non 

des sites pollu?s et d?terminer si les proportions d'ouvriers qui y vivent ou 

leurs revenus moyens sont statistiquement diff?rents. La premi?re g?n?ration 
d'?tudes sur la justice environnementale, effectu?es au cours des ann?es 1980, 
se fonde sur ce type d'analyse. Cette analyse descriptive est n?cessaire mais 

pr?sente deux limitations. Elle ne permet pas de contr?ler les effets propres 
de certaines variables (les immigr?s peuvent ?tre surrepr?sent?s dans les 

quartiers pollu?s parce que ce sont aussi les quartiers industriels). Seule une 

analyse multivari?e peut montrer si, compte tenu du taux d'industrialisation, 

les populations immigr?es sont davantage soumises aux risques environne 

mentaux que les autres. Cette approche ne permet toutefois pas d'identifier les 

processus socio?conomiques qui ont donn? lieu aux in?galit?s observ?es. 

2. Analyse multivari?e 

L'utilisation de mod?les multivari?s permet d'identifier les effets sp?cifiques 
de variables socio?conomiques sur les probabilit?s de diff?rentes populations 
d'?tre soumises aux risques environnementaux. Cook et Weisberg (1999) ont 

ainsi utilis? des r?gressions pour identifier les facteurs associ?s aux risques, 
sans inference causale. Leurs r?sultats indiquent que le niveau de pauvret?, 

ind?pendamment du niveau d'industrialisation du territoire, est positivement 
et significativement associ? ? de hauts niveaux de pollution (voir aussi Jerrett 
et al, 2001 ; Laurian, 2008). 
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L'analyse logistique doit ?tre mise en uvre si la variable d?pendante est 

la pr?sence ou l'absence de sites (Boer et al, 1997 ; Laurian, 2008). Les r?gres 
sions de Poisson sont utilis?es pour les ?v?nements rares, comme le nombre 
de sites ou les cas de cancers. Carlin et Xia (1999) recourent aussi ? des r?gres 
sions de Poisson pour tenir compte d'effets ? long terme (les d?c?s par cancer 

attribuables aux rejets toxiques). Daniels et Friedman (1999) utilisent un 

syst?me d'?quations ? deux niveaux pour analyser les rejets dangereux au 

niveau du comt? aux ?tats-Unis. Une premi?re ?quation logistique mod?lise 
la pr?sence ou l'absence de rejets toxiques (beaucoup de comt?s n'enregistrent 
pas de rejets). Un deuxi?me mod?le estime le niveau des rejets, quand ils 

existent, par la m?thode des moindres carr?s ; il fournit le logarithme de la 
masse des rejets (parce que les rejets sont asym?triques) exprim?s en kilos par 
kilom?tres carr?s (pour tenir compte des variations des aires des comt?s). La 

plupart des mod?les d?velopp?s ? ce jour s'appuient sur la m?thode du maxi 
mum de vraisemblance. Ils peuvent toutefois n?cessiter des hypoth?ses fortes 
et poser des probl?mes d'estimation (si le nombre de sites ou de cancers est 

faible ou si quelques cas extr?mes biaisent l'estimation). Certains utilisent 
alors des mod?les bay?siens, pratique qui se g?n?ralise dans l'analyse ?pid? 

miologique (Carlin et Xia, 1999 ; Dunson, 2001). 

3. Analyse spatiale 

Les ph?nom?nes environnementaux sont de nature spatiale. Des communes 

voisines ne sont pas des unit?s ind?pendantes, mais participent d'une m?me 
?conomie locale. Ainsi, la probabilit? qu'une commune compte un ou plusieurs 
sites polluants n'est pas ind?pendante de la probabilit? qu'une commune voisine 
en ait aussi. Les r?sidus ne sont donc pas toujours ind?pendants g?ographi 
quement, et ils peuvent ?tre in?galement dispers?s (source potentielle d'h?t?ro 

sc?dasticit?). L'analyse spatiale est donc recommand?e pour l'analyse des 

in?galit?s environnementales (Bowen, 2002). Le mod?le ? terme d'erreur spatial 
s'?crit : 

Y = X? + e, avec? = ^W + p 

o? X est le coefficient autor?gressif spatial, \x est l'erreur non corr?l?e, et W est 
la matrice de contigu?t? qui d?crit la proximit? entre les observations. Les 
zones voisines peuvent ?tre d?finies par contigu?t? de rang 1 (zones partageant 
une fronti?re ou un point frontalier) ou de rang sup?rieur. L'indice I de Moran 
teste l'hypoth?se d'absence de corr?lation spatiale HQ:X 

= 0. 

Le degr? d'autocorr?lation spatiale peut invalider les estimations standar 
dis?es car il augmente les risques d'erreur de type II(4) (?dland, 1988). Si les 
effets spatiaux sont significatifs, on devra utiliser une mod?lisation spatiale 
(Anselin, 1992 ; Anselin et Griffith, 1988). Les diagnostics d'autocorr?lation 

spatiale, le ? de Moran (indicateur du degr? d'agglom?ration des zones o? sont 

(4) L'erreur de type II est la probabilit? de ne pas rejeter l'hypoth?se nulle alors qu'elle est fausse. 
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pr?sents des sites pollu?s) et le multiplicateur de Lagrange sont d'abord calcul?s 
sur les r?sidus du mod?le de r?gression sans effet spatial. L'h?t?rosc?dasticit? 
est test?e avec le test de Breusch-Pagan. Quand la corr?lation spatiale est 

significative, on reconduit l'analyse en int?grant le coefficient autor?gressif 

spatial X parmi les variables exog?nes (Spatial AutoRegressive model, ou SAR)(5). 
L'h?t?rosc?dasticit? ne peut ?tre corrig?e, mais elle ne biaise pas syst?matique 
ment les r?sultats. Jerrett et al (2001) ont montr? l'importance de tenir compte 
de l'autocorr?lation spatiale des donn?es et Laurian (2008) observe une auto 

corr?lation spatiale positive et significative dans la distribution des sites pollu?s 
en France au niveau de la commune. 

4. Analyse temporelle et spatio-temporelle 

Les analyses transversales permettent de d?terminer si, ? un moment donn?, 

certaines populations sont plus expos?es que d'autres aux risques environne 

mentaux. Les causes de ces in?galit?s ne peuvent ?tre identifi?es qu'au moyen 

d'analyses longitudinales du d?veloppement industriel urbain et p?riurbain, de 
l'?volution de la structure sociale des populations, des contraintes des popula 
tions d?favoris?es en mati?re d'emploi et de logement, et des d?cisions des 

industriels et des pouvoirs publics en mati?re d'implantation de sites dangereux 
et de contr?le des pollutions. 

Analyser ces m?canismes n?cessite de combiner des analyses longitudinales 
aux analyses spatiales. L'un des d?bats sur les in?galit?s en mati?re d'environnement 

porte sur la chronologie entre concentration de populations d?favoris?es et loca 

lisation de sites polluants : les sites ont-ils ?t? localis?s dans des quartiers ou 

r?gions d?favoris?s au pr?alable, ou certaines populations tendent-elles ? se 

concentrer pr?s de ces sites, ? la recherche d'emplois industriels ou de logements 
bon march? ? De nombreux chercheurs ont compar? les caract?ristiques des 

populations des quartiers o? sont pr?sents des sites polluants avant et apr?s l'im 

plantation de ces sites, et ils ont compar? les changements sociod?mographiques 
de ces quartiers ? ceux observ?s dans des quartiers d?pourvus de tels sites (Mitchell 
et al, 1999 ; Been et Gupta, 1997 ; Liu, 1997 ; Oakes et al, 1996 ; Been, 1994). 

Des syst?mes d'?quations multiples peuvent aussi rendre compte de ces 

dynamiques socio?conomiques. Pastor et al (2001) ont mod?lis? simultan?ment 
la localisation de sites polluants, les march?s du logement et les migrations 
internes. Talih et Fricker (2002) ont d?velopp? un syst?me de repr?sentation 

graphique pour repr?senter les ?volutions sociod?mographiques de quartiers 
affect?s par les risques environnementaux. Carlin et Xia (1999) ont propos? une 

m?thode d'analyse spatio-temporelle des in?galit?s qui permet de tenir compte 
des autocorr?lations spatiales et temporelles de certains taux de cancers. Ils 

combinent un mod?le bay?sien adapt? aux petites populations et aux ph?nom?nes 
rares et un mod?le hi?rarchique pour tenir compte des diff?rents niveaux d'erreur 

(5) Le logiciel GeoDa 0.9.5-i permet les r?gressions spatiales sur de grandes bases de donn?es. 
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li?s aux bases de donn?es complexes. Ils obtiennent des estimations stables des 
taux de morbidit? en utilisant la m?thode de Monte-Carlo par cha?nes de Markov 
et int?grent un lissage spatial conditionnel autor?gressif (CAR) ? la mod?lisation 
de la concentration spatiale des risques. 

III. Donn?es sur les sites dangereux en France 

Des donn?es sur les sites pollu?s ou pr?sentant des risques pour l'environ 
nement sont aujourd'hui disponibles en France gr?ce aux textes l?gislatifs et 

r?glementaires europ?ens et fran?ais. La Convention d'Aarhus, entr?e en vigueur 

dans le droit fran?ais en octobre 2002, sp?cifie le droit des citoyens ? l'information 

(UNECE, 1999). Les installations pr?sentant des risques (pollution, risques 

d'explosion, rejets toxiques), identifi?es au moyen des r?glements sur les instal 
lations class?es?, incluent les usines, ateliers, entreprises, ?levages et installations 

de traitement des d?chets. La France m?tropolitaine compte pr?s de 500 000 ins 

tallations class?es soumises ? d?claration et 63 000 soumises ? autorisation 

(relevant d'une proc?dure administrative plus lourde). Ces installations appar 
tiennent en majorit? aux secteurs de la chimie, de la raffinerie de p?trole, des 

?levages et abattoirs, des carri?res et incin?rateurs. 

Pour les sites en activit?, la directive europ?enne Seveso(7) porte sur la 

pr?vention des risques en cas d'accident industriel et concerne les sites conte 

nant des mati?res dangereuses, toxiques ou inflammables (surtout dans les 
secteurs de la chimie, p?trochimie, pyrotechnie, et des usines de gaz). La base 
de donn?es Seveso, disponible aupr?s du minist?re charg? de l'?cologie(8), 
contient pr?s de 1 100 sites. Les sites pollu?s par des actions ou rejets pass?s 
sont regroup?s dans la base de donn?es Basol, ?galement g?r?e par le minist?re 

charg? de l'?cologie. Elle contient pr?s de 3 700 sites ? pollu?s ou potentiel 
lement pollu?s appelant une action des pouvoirs publics, ? titre pr?ventif ou 
curatif ? (Medd, 2006) et ? dont le sol, le sous-sol ou les eaux souterraines ont 
?t? pollu?s par d'anciens d?p?ts de d?chets ou l'infiltration de substances 

polluantes, cette pollution ?tant susceptible de provoquer une nuisance ou un 

risque perenne pour les personnes ou l'environnement ? (Medd, 1994). La 

pollution provient surtout d'anciennes d?charges, de fuites et d'?pandage de 

produits chimiques sur d'anciennes installations industrielles : usines ? gaz, 
garages, pressings, stations service, usines chimiques. 

La base de donn?es sur les 130 usines d'incin?ration d'ordures m?nag?res est 
aussi g?r?e par le minist?re charg? de l'?cologie. ?lectricit? de France (EDF) fournit 

(6) Loi n? 76.663 du 19 juillet 1976. 

(7) Seveso 2 (1996) est entr?e en vigueur dans le droit fran?ais avec l'arr?t? du 10 mai 2000 ? relatif 
? la pr?vention des accidents majeurs... ?. Cette directive exclut les sites militaires, les mati?res 

radioactives, les pipelines, les mines, carri?res, d?charges et incin?rateurs. 

(8) L'intitul? exact de ses attributions s'est enrichi au fil du temps avec l'?largissement de ses com 

p?tences. Depuis mars 2008, il se d?nomme minist?re de l'?cologie, de l'?nergie, du D?veloppement 
durable et de l'Am?nagement du territoire (Meeddat). 
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les donn?es sur les 24 sites nucl?aires (r?acteurs et retraitement des d?chets 

radioactifs) qui pr?sentent des risques tr?s ?lev?s en cas d'accident - dont la pro 
babilit? est inconnue. 

Il existe 350 installations de stockage des d?chets (d?charges autoris?es) 
et 880 d?charges non autoris?es en exploitation. Les impacts sanitaires des 

d?charges varient avec les substances stock?es et les technologies utilis?es 

pour ?viter l'?chappement des substances toxiques. Les bases de donn?es sont 

disponibles aupr?s du minist?re charg? de l'?cologie. Enfin, les 3 500 d?chet 
teries et les 450 sites de compostage d'ordures m?nag?res exposent ? des risques 
sanitaires minimes mais peuvent engendrer des pollutions atmosph?riques 
locales. Les donn?es sur ces sites sont fournies par l'Agence de l'environnement 

et de la ma?trise de l'?nergie (Ademe)(9). 
En France, la commune est le plus petit niveau d'agr?gation auquel la 

localisation d'un grand nombre de ces sites est connue. La commune ne refl?te 

pas la population r?ellement soumise aux risques sanitaires car la pollution 
d'un site peut n'affecter que la population vivant dans un rayon de quelques 
centaines de m?tres ou affecter la population d'une commune voisine. N?anmoins, 

les communes fran?aises sont de petite taille (les 36 565 communes de France 

m?tropolitaine ont une superficie moyenne de 14,9 km2, la m?diane ?tant de 

10,7 km2), ce qui peut justifier des analyses au niveau communal(10). 

Le tableau 1 retrace le nombre de sites pollu?s et polluants en France, et le 
nombre de communes affect?es(11). Les 1 100 sites Seveso sont r?partis sur 

737 communes et les 3 700 sites Basol sur 1 990 communes, certaines communes 

cumulant la pr?sence de plusieurs sites. Au total, 39 % des communes fran?aises 
(14 118) comptent au moins un de ces sites. Un quart des communes ont exac 

tement un site (9 324), 8 % en ont deux (2 993), 5 % (1 801) en ont trois ou plus, 
et quatre communes comptent plus de 30 sites sur leur territoire (Toulouse, 
Roubaix, Strasbourg et Gennevilliers avec 42 sites, le maximum observ?). 

Les r?gions de France ne sont pas toutes ?galement concern?es par l'implan 
tation de sites polluants (tableau 2). La r?gion Rh?ne-Alpes compte cinq sites 

nucl?aires, le Centre quatre, et la Champagne-Ardenne trois. Les sites Seveso 
sont pr?sents dans 5 % des communes d'?le-de-France (pour un total de 64 com 

munes) et 4 % des communes de Provence - 
Alpes 

- C?te d'Azur (38 communes). 

(9) Outre les sites pollu?s, on dispose des donn?es suivantes : (1) l'Ademe collecte les donn?es sur la 

qualit? de l'air ; (2) les donn?es sur la qualit? de l'eau sont disponibles dans le Syst?me d'information 
sur l'eau du Service d'administration nationale des donn?es et des r?f?rentiels sur l'eau (Sandre) ; (3) 
les rejets polluants sont enregistr?s dans le Registre des ?missions polluantes (iREP) et disponibles 
aupr?s du minist?re charg? de l'?cologie depuis 2004 (iREP, 2006). L'iREP inclut les rejets d'environ 
100 polluants ?mis dans l'eau, 50 polluants ?mis dans l'air et 400 types de d?chets ?mis dans le sol ; 
(4) l'Institut fran?ais de l'environnement (Ifen) regroupe des donn?es sur la qualit? de l'environne 

ment et sur l'occupation des sols (dans la base Corine Land Cover). 

(10) La France constitue un cas particulier. Les communes allemandes, italiennes, espagnoles et 

belges ont une superficie moyenne de 15 km2, 22 km2, 35 km2 et 40 km2 respectivement. 

(11) On a combin? les bases de donn?es sur la population et les sites pollu?s en utilisant le code 
Insee de la commune. 
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Tableau 1. Nombre total de sites pollu?s et polluants et 
de communes concern?es en France m?tropolitaine en 2006 

Nombre de sites 
Nombre de communes concern?es 

(avec au moins 1 site) 
Incin?rateurs 

Sites nucl?aires 

D?charges autoris?es 

D?charges non autoris?es 

Sites de compostage 

Sites Seveso(a) 

Sites Basol(b) 

D?chetteries 

130 
24 

350 
880 
450 

1 100 
3 700 
3 555 

128 
24 

345 
799 
427 
737 

1 990 
3 408 

(a) Sites contenant des mati?res dangereuses, toxiques ou inflammables. 
(b) Sites pollu?s par des actions ou rejets pass?s et appelant une action des pouvoirs pubics. 
Sources : Minist?re de l'?cologie et du D?veloppement durable ; EDF ; Ademe. 

Tableau 2. Distribution des sites pollu?s et polluants par r?gion en 2006 

R?gion 
Nombre 

de 
communes 

Nombre 
de sites 

nucl?aires 

Proportion (%) de communes avec : 

Sites Seveso Sites Basol D?charges 
non autoris?es 

Alsace 

Aquitaine 

Auvergne 

Basse-Normandie 

Bourgogne 

Bretagne 

Centre 

Champagne 
Ardenne 

Corse 

Franche-Comt? 

Haute-Normandie 

?le-de-France 

Languedoc 
Roussillon 

Limousin 

Lorraine 

Midi-Pyr?n?es 

Nord - Pas-de-Calais 

Pays de la Loire 

Picardie 

Poitou-Charentes 

Provence - 
Alpes 

- 

C?te d'Azur 

Rh?ne-Alpes_ 

903 
2 292 
1 310 
1 814 
2 045 
1 268 
1 842 

1 945 
360 

1 786 
1 420 
1 281 

1 545 
747 

2 337 
3 020 
1 547 
1 504 
2 292 
1 465 

963 
2 879 

2,9 

1,7 

1,2 

1,2 

1,3 

2,2 

2,8 

1,5 

0,8 

0,8 

2,7 

5,0 

1,1 

0,9 

1,2 

1,1 

3,8 

2,5 

1,6 

2,9 

4,0 

3,0 

12,9 

4,8 

3,0 

2,5 

2,5 

3,2 

4,8 

4,9 

1,4 

3,4 

6,0 

15,0 

3,6 

3,1 

6,5 

3,2 

14,0 

4,1 

4,6 

2,6 

6,9 

8,6 

0,2 

3,1 

9,4 

0,0 

0,2 

0,8 

1,2 

0,7 

15,3 

0,6 

0,9 

1,3 

6,3 

0,7 

1,0 

4,9 

1,1 

0,7 

0,7 

0,0 

10,5 

1,4 

Sources : Minist?re de l'?cologie et du D?veloppement durable ; EDF ; Ademe. 
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Les sites Basol sont aussi concentr?s dans les zones traditionnellement les plus 
industrialis?es, concernant jusqu'? 15 % des communes d'?le-de-France (192 com 

munes), 14 % des communes du Nord - Pas-de-Calais (216 communes), 13 % des 
communes alsaciennes (116 communes) et 6 % ? 9 % des communes de 
Lorraine (152 communes), Haute-Normandie (85), Provence - 

Alpes 
- C?te d'Azur 

(66) et de Rh?ne-Alpes (248 communes). Les d?charges non autoris?es mais 

toujours en exploitation sont particuli?rement fr?quentes en Corse (15 % des 

communes), en Provence - 
Alpes 

- C?te d'Azur (10 %) et en Auvergne (9 %). 

Conclusion 

Alors que les in?galit?s environnementales ont fait l'objet d'un examen 
dans de nombreux pays industrialis?s d'Am?rique du Nord et d'Europe, cet 
article propose une revue des questions m?thodologiques et analytiques, des 
tin?e ? faire b?n?ficier les ?tudes fran?aises de l'exp?rience acquise par les 
travaux internationaux r?cents. 

Les donn?es sur la pollution et les sites g?n?rateurs de risques pour l'en 
vironnement et la sant? sont maintenant disponibles en France, et ouvrent un 

nouveau domaine de recherche en sociologie et en d?mographie. Les recherches 

portant sur les in?galit?s sociales en mati?re d'environnement sont encore 

r?centes en Europe et tr?s limit?es en France (Laurian, 2008). Il faudra notam 
ment explorer les in?galit?s sociales potentielles, identifier les causes des 

in?galit?s observ?es, analyser l'exposition des populations aux pollutions et 
estimer les impacts sanitaires de la pollution. 

Les travaux sur la distribution des risques environnementaux n?cessiteront 

des choix m?thodologiques et analytiques difficiles. Les chercheurs devront 
en particulier porter attention au choix des indicateurs de risque et ? la d?fi 
nition des populations soumises ? ces risques. Ils devront aussi d?terminer 
l'unit? g?ographique pertinente, compte tenu de la dimension spatio-temporelle 
des donn?es. 
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Lucie Laurian La distribution des risques environnementaux : m?thodes 

d'analyse et donn?es fran?aises 

Les risques sanitaires li?s ? l'environnement commencent ? ?tre reconnus en France. Le minist?re charg? de 

l'?cologie et du D?veloppement durable estime que 30 000 d?c?s pr?matur?s par an et 7 % ? 20 % des cancers 

seraient li?s ? des facteurs environnementaux, comme les pollutions de sources diffuses (transports, utilisation 
de pesticides) et localis?es (incin?rateurs, d?charges, sites industriels). Des in?galit?s sociales en mati?re 

d'exposition aux risques environnementaux ont ?t? observ?es dans de nombreux pays industrialis?s (?tats-Unis, 
Canada, Royaume-Uni, Pays-Bas, Allemagne). La question se pose donc aussi pour la France : sommes-nous 

?gaux devant la pollution ou bien les populations les plus d?munies sont-elles aussi les plus expos?es ? Cet 

article pr?sente un ?tat des savoirs m?thodologiques et analytiques sur la distribution sociale des risques 
environnementaux afin d'alimenter la recherche sur ce sujet en France. 

Lucie Laurian The Distribution of Environmental Risks. Analytical Methods 

and French data 

The existence of environment-related health risks is now being acknowledged in France. According to estimates 

by the French Ministry of Ecology and Sustainable Development, 30,000 premature deaths per year and 7% 
to 20% of cancers may be linked to environmental factors such as diffuse source pollution (motor vehicles, 

pesticides) and point source pollution (incinerators, landfills, industrial facilities). Social inequalities in exposure 
to environmental risks have been observed in many industrialized countries (United States, Canada, United 

Kingdom, Netherlands, Germany). France is also directly concerned by this question: are we all equal in the 
face of pollution, or are the most disadvantaged populations also those with the highest exposure? This short 

paper reviews the current state of methodological and analytical knowledge on the social distribution of 
environmental risks with a view to stimulating further research on this issue in France. 

Lucie Laurian La distribuci?n de los riesgos medioambientales : M?todos de 

an?lisis y datos franceses 

Los riesgos sanitarios vinculados con el medio ambiente comienzan a ser reconocidos en Francia. El ministerio 

encargado de Ecolog?a y Desarrollo sostenible estima que 30 000 muertes prematuras por a?o y del 7 % al 20 
% de los c?nceres estar?an vinculados con factores medioambientales como las contaminaciones de fuentes 
difusas (transportes, utilizaci?n de pesticidas) y localizadas (incineradores, descargas, sitios industriales). Se 
han observado desigualdades sociales en materia de exposici?n a los riesgos medioambientales en numerosos 

pa?ses industrializados (Estados Unidos, Canad?, Reino Unido, Pa?ses Bajos, Alemania). Por lo tanto la cuesti?n 
se plantea tambi?n para Francia : ? Somos ?guales ante la contaminaci?n o bien las poblaciones m?s necesitadas 
son tambi?n las m?s expuestas ? Esta nota presenta la situaci?n de los conocimientos metodol?gicos y anal?ticos 
sobre la distribuci?n social de los riesgos medioambientales con el fin de fomentar la investigaci?n sobre este 
tema en Francia. 

Lucie LAURIAN, Urban and Regional Planning, University of Iowa, 345 Jessup Hall, Iowa City, IA 52242, 
USA, tel : 1-319-353 2955, courriel : lucie-laurian@uiowa.edu 
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